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PROCÈS FRANCE TÉLÉCOM

«RIEN NE JUSTIFIE DE
MOURIR AU TRAVAIL»
Après deux semaines d’audience, le procès pour «harcèlementmoral»
des anciens dirigeants de l’entreprise publique détaille jour après jour
un ahurissant systèmeorganisé de violences sociales, où la souffrance

des salariés était niée,malgré les suicides. RÉCIT, PAGES2-5
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D
es débats nécessaires pour
«comprendre». Depuis trois
semaines, la 31e chambre

correctionnelledutribunaldeParis,
présidée par Cécile Louis-Loyant,
décortique lesméthodesdemana-
gement ayant conduit à instaurer
«un climatanxiogène», le contexte

économiqueet les conditionsdans
lesquelles 22000 suppressions
d’emploi (sur 120000 salariés) ont
été réalisées enmoins de trois ans
chez France Télécom (devenu
Orange),aumilieudesannées2000.
«L’attentedeparler, de comprendre
est forte, le tribunal le sait», avait in-
troduit la très didactique magis-
trate. Comprendre aussi pourquoi
sept anciens dirigeants, dont l’ex-
PDGDidier Lombard, son ex-bras
droit Louis-Pierre Wenes et l’ex-
DRHOlivier Barberot, qui compa-

raissentpour «harcèlementmoral»
et «complicité»decedélit, «contes-
tent les agissements qui leur sont
reprochés».
Ce jeudi, pour la première fois, la
femme d’un fonctionnaire s’étant
suicidé en 2006 fera entendre sa
voixdans l’enceinte judiciaire.«Elle
n’est pas partie civile,mais son cas
est éloquent.Celaveutdirequ’onne
sait pas tout», affirmeàLibération
MeSylvieTopaloff, qui ademandé
à la faireciter.Dès lundi, le tribunal
examineraunparun les39cas rete-

nus par les juges d’instruction,
dont 19 suicides. Retour en quatre
séquences sur lesdébutsdecepro-
cès hors norme.

DESALERTES IGNORÉES
«Qu’est-ce que vousavez fait?Rien,
rien, rien!»Alabarre,ungaillarden
paletotbeige laisseéclater sa fureur.
C’est Patrick Ackermann. Nous
sommes au troisième jour
d’audience, le syndicaliste est le
premier témoinduprocès.Dix ans
qu’il attend.C’est lui, le 14 septem-
bre 2009, qui a déposé plainte au
nomdelafédérationSUD-PTTpour
«mise endangerde la vied’autrui».
Ildit:«Voussavez, cen’estpassimple
pour un syndicat de porter plainte
contre sadirection.»Mais l’été2009
«aétéun traumatisme. Il yavaitun
suicide toutes les semaines».Onest
loindu«succès»évoqué laveillepar
unDidierLombard,vilipendantà la
barre desmédias venant gâcher la
sortie de crise de l’entreprise. «Ce
n’est pas vrai, on n’a pas fait la fête

en 2009, tonne Ackermann. On
avait en face de nous une direction
qui refusait de voir les situationsde
détresse.»Le«déni» faceàcequ’elle
nomme bien «une crise sociale»,
c’est aussi ce qui a marqué Sylvie
Catala. «Cequin’estpasbanaldans
ce dossier, ce sont les alertes», note
l’inspectricedutravail chargéed’en-
quêter sur lasituationdeFranceTé-
lécomàpartir de septembre 2009.
Des alertes lancéespar les comités
d’hygiène,de sécurité etdescondi-
tionsdetravail (CHSCT)et lecomité
nationaldès2007et2008, lesméde-
cins du travail et même les tribu-
naux.«Des situationsgraves étaient
soulevées, ça aurait dû attirer l’at-
tention. Si toutes ces alertesne sont
pas remontées, c’est qu’il y a eu un
problème», insiste cettebrune toni-
quede58ans,pourqui ladirection
aurait dû réagir «beaucoupplus tôt
qu’en 2009». Le débit est rapide,
l’exposé sansconcession.Enappli-
quant le planNext et son volet so-
cialAct,FranceTélé-
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Violence
«Par la porte ou par la fenêtre.»
La violence de la formule n’a pas
fini de nous interpeller. Il est
utile de la rappeler pour
comprendre la détermination
qui animait Didier Lombard
en 2005 pour atteindre l’objectif
effrayant qu’il s’était fixé de sup-
primer en trois ans 22000 pos-
tes sur les 120000 que comptait
alors France Télécom.Un salarié
sur six, rien que ça…Héritage de
l’ancien statut public de l’entre-

prise, lamajorité des salariés ont
le statut de fonctionnaire,
empêchant la direction du
groupe de conduire un plan
social. La fin justifiant les
moyens, c’est une stratégiema-
nagériale délétère qui va être
menée via le plan «Next» («au
suivant» en anglais). A défaut de
pouvoir faire partir les salariés,
faisons en sorte qu’ils partent
d’eux-mêmes. La violence de la
méthode va se révéler
tragiquement efficace: la
«logique d’éradication», fondée
sur unharcèlementmoral systé-
matique, conduit desmilliers de
salariés à quitter l’entreprise.
Des centaines d’autres ont
plongé, eux, dans la dépression
ou la souffrance chronique.
Certains, dans 19 cas aumoins
selon la justice, n’ont pas
supporté la pression et ontmis

fin à leurs jours. Parmi les
victimes, on trouve aussi cer-
tains des «managers». Car à
France Télécomcomme souvent
ailleurs, c’est sur ces cohortes de
la hiérarchie dite «intermé-
diaire» que l’essentiel du poids
de la transformation de
l’entreprise a reposé.
Il avait fallu desmois pour que
se libère la parole. Des années
pour que les responsables
d’alors se retrouvent dans le box
des accusés. Le temps a passé
–presque dix ans– depuis le
tragique été 2009, où les
suicides s’égrenaient avec les
semaines. La souffrance
exprimée à la barre par les
anciens salariés ou lesmédecins
du travail reste intacte. Leur
détermination que ce procès
fasse date dans la lutte contre
les violences au travail aussi.•

ÉVÉNEMENT

FRANCE TÉLÉCOM
Le procès

d’une «logique
d’éradication»
Une décennie après la vague de suicides

chez l’opérateur, sept anciens dirigeants de
l’entreprise sont jugés depuis trois semaines pour
«harcèlementmoral». Retour sur un système

destiné à faire craquer le personnel.
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Didier Lombard, ex-PDGde
France Télécomà l’origine

du plan «Next», à son arrivée
au tribunal correctionnel

de Paris le 6mai.

L
epireestderrière.Lessyndicalistesdela
maisonOrange le concèdent, les «vio-
lencessociales»desannées lesplussom-

bres du groupe, à l’époque France Télécom,
ont cessé il y a dix ans.Mais si lamachine à
broyerde l’humain, celledesplans«Next»et
«Act» déployés dès 2006 pour lutter contre
l’endettementde l’opérateur etmettre sur le
carreau22000salariés, aétédébranchée, les
restructurations, elles, ont repris.«Les trans-

formations sontmoinsbrutales,moinsviolen-
tes, mais elles sont toujours là», note René
Ollier,éluSUD-PTT.Pour laCGT,«lapolitique
de l’emploi dévastatrice […] se poursuit».

Rescousse. Certes, au lendemain de la
crise, la direction renouvelée du groupe a
marquéunepausedans lescoupesbudgétai-
res. Lesmesures prises ont alors permis un
«apaisement», reconnaît la CGT. Parmi les
premières réactions salvatrices: l’arrêt des
mobilités forcées, géographiquesouprofes-
sionnelles. «Lamajorité des gens qui se sont
suicidésà l’époqueenavaient subi,pointeJac-
ques Stirn, éluCFDT.Untechnicienpouvait
se voirproposerunpostedevendeur.»Pour le
cédétiste, le dialogue social a été la clé de la
réussite.A l’époque, se souvient-il, «des com-

missions de coordinationdesCHSCTont été
créées,pourmieuxéclairer la situationde l’en-
treprise».Surtout,un «nouveaupacte social»
aétémis enplace.A la clé, unekyrielled’ac-
cords: sur les emplois, la formation, les ris-
ques psychosociaux, le temps de travail, la
conciliationvieprivée et viepublique. Pour
BrunoMettling, leDRHappeléà la rescousse
en2010,des élémentsont étédéterminants,
comme «la sincérité de ladirectiondans son
appropriation dudiagnostic et sa réponse».
S’enest suiviunrenforcementdesmoyensde
prévention, «avec un médecin du travail
pour1400salariés», lacréationd’unbaromè-
tre social, de «circuitspour faire remonter les
difficultés rencontréespar les salariés»ouen-
cored’une «celluledemédiationpourexami-
ner les situations individuelles problémati-

ques». «Cequia été faitn’apasd’équivalent»,
assure ledirigeant.«Des choses structurantes
ont été faites», reconnaît SébastienCrozier,
présidentde laCGCOrange, évoquant aussi
des efforts sur les rémunérations.
Mais lapériodedesréparationsn’aduréqu’un
temps. «Quand la crise a éclaté, l’Etat, avec
lesautresactionnaires,adonnélesmoyensàla
directionderestaurer leclimatsocial.Pendant
deux ans, les embauches ont été supérieures
auxdéparts.Maisavec laconcurrenceaccrue
sur lemarché, lamécaniquedebaissedescoûts
s’est remise enplace,avecdes suppressionsde
poste», explique René Ollier, de SUD. Et ce
phénomène, affirme-t-il, s’est amplifié avec
lanumérisation.«Lapressionvientdésormais
de l’extérieur», analyse de son côté la CGC.

Stress. Les syndicats se sont donc vite vu
présenterdenouveauxplansstratégiques.Ce
qui, selon laCGT, a «inévitablement amorcé
le retourd’unegrande souffranceautravail»,
avecune«chargedetravailquiaugmente,des
conditions d’exercice qui se dégradent et des
pressions sur les objectifs».En2016, l’enquête
triennale sur la prévention du stress chez
Orange révélait, selon le syndicat, que plus
de10105salariésdugroupe«étaient enstress
décompensé, c’est-à-dire en stress fort ou très
fort […],pouvantavoirdes conséquencesgra-
ves sur la santéphysique etmentale». Les ré-
sultatsde2019montrentaussi selonSUD«un
sentiment de reconnaissance insuffisant».
«C’estuneboîtequicontinuedesouffrir, car les
risquespsychosociauxsontcorrélésà l’insécu-
ritéprofessionnelle. Il yaunepeur latentedu
déclassement»,expliqueJean-ClaudeDelgè-
nes,dont lecabinetTechnologiaest intervenu
auprès de la direction lors de la crise.
JacquesStirn (CFDT)estbienmoins inquiet,
mêmes’il alerte surun«effritementdudialo-
guesocial»depuis2015.Pour lui,«lesréorgani-
sations se passent bien».Et d’expliquer: «Ce
quiaaussi sauvé l’entreprise, c’est samoyenne
d’âgeélevéequiapermisdesdépartsnaturels.
Le groupe va bien, il investit, redistribue. A
l’époquede la crise, onnousplaignait de tra-
vailleràFranceTélécom.Là, lesgenssedisent:
“Onestquandmêmebienici.”»BrunoMettling
abonde: «88% des collaborateurs ayant ré-
ponduà ladernière enquête [soitun tiersdes
effectifs, ndlr] se disent fiers d’appartenir à
Orange.Enamontde lacrise, c’était34%.»Le
DRHévoquetoutefoisdespointsdevigilance,
commedans les boutiques où «la charge de
travail s’est accrue, nécessitantdenouveaux
recrutements pour soulager les équipes».
PourSUD, les inquiétudesdépassent lesseules
questionsd’effectifs. Le syndicatpointedes
décisions récentes «sources d’incompréhen-
sion».Commela«compression»de la listedes
métiersréférencedugroupe.«Celapeutparaî-
tre technique,concèdeRenéOllier,mais sous
couvert de polyvalence, cela efface l’histoire
professionnelledesgens.»Demême, le syndi-
catalertesur lepassageau«flexdesk».ALyon,
finavril,unmouvementsocial aétéorganisé
pour dénoncer cette pratique à lamode, du
«travaillersansbureauattitré».«Ilsontcréédes
“sallesdebien-être”et,àcôtédeça, ils regrou-
pent tout lemondesurdesplateauxoù iln’ya
pasdeplacepour tous», s’agaceunecégétiste.
Eluedans leFinistère, elledécritune «entre-
prisequiavance toujoursdans le sensdepro-
duire, produire, audétrimentde l’humain».
Etde raconterque lorsd’unséminairedeca-
dresendécembre,desbéretsvertsavaientété
proposésauxparticipants, selonlessyndicats.
Dessus, unslogan: «Produire oupérir».Une
initiative isolée et «maladroite»queOrange
ditdéplorer.«Depuis2009,onnepeutpasdire
que rien n’a été fait dans le groupe, même si
c’était pour une part de la poudre aux yeux,
conclutRenéOllier,deSUD.Maisest-ce suffi-
santpour empêcherque cela se reproduise?»

AMANDINECAILHOL

AOrange, le cauchemar fini,
la pression perdure
Même si tous reconnaissent
que les conditions de travail
se sont largement améliorées
depuis dix ans, une part des
élus dénoncent les nouvelles
restructurations.
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com s’est peu
encombré du droit du travail et a
pris«unedécisionunilatérale». Si la
mise en place d’un plan social et
économique était «compliquée
parcequ’iln’estpaspossiblede licen-
cierdes fonctionnaires [80%desef-
fectifs en 2006,ndlr]», l’entreprise
auraitdûtrouverunaccordavec les
syndicats, comme c’était le cas
de 2003 à 2006–notamment avec
lamise en place d’un dispositif de
congé de fin de carrière. En vingt-
sept ans de métier, Sylvie Catala
n’avait«jamaisvuautantd’écritsdi-
sant “je suismal au travail”». Très
vite, ses collaborateurs lui ont
fournidesdocuments faisant «tous
état de risques psychosociaux». En
février 2010, cette fonctionnaire a
donc transmis son rapport aupro-
cureurde laRépublique,envertude
l’article 40 du code de procédure
pénale: «J’en suis arrivée à la con-
clusionque les faits que j’examinais
étaient susceptibles de caractériser
une mise en danger d’autrui et du
harcèlementmoral.»

DESMANAGERS
«EXÉCUTEURS»

DidierLombard fut l’hommede«la
réorganisation permanente», dit
Jean-ClaudeDelgènes, cofondateur
ducabinetd’expertiseTechnologia.
En costume satiné et chemise im-
maculée, le témoinde62ansnemâ-
che pas ses mots : «Les salariés
étaient devenus des cibles.»Ouen-
core: «Onétait dansune logiquede
rouleaucompresseur.Seul comptait
le résultat.» Il estvenupourqu’onse

souvienne,car«riennepeut justifier
que l’on puisse mourir au travail.»
Lasituationest«alarmante»quand
la direction de l’entreprise et le
CHSCT lemandatent pourmener
une étude en septembre 2009. En
trois semaines, 80000employés y
répondent, dont 25000 en quatre
jours àpeine. Pour comprendre ce
qui s’est joué, ce spécialiste dumi-
lieudu travail revient sur l’identité
de laboîte:«FranceTélécomobéità
une culture de l’engagement, du
grandprojetquipermetunemobili-
sationde tous.Aunmomentdonné,
cetADNtrès fort s’est retourné con-
tre les individus: l’objectif a été sim-
plementderéduire les effectifs.»Sta-
tistique éloquente : la fierté
d’appartenance à l’entreprise, qui
s’élevait à95%,achutéà39%.Avec
Nextet ses«53projetsdansundélai
très court», s’instaure un pro-
gramme–le«timetomove»–demo-
bilités forcées.«Il était très clair,dès
ledépart,que le systèmeconçuvisait
àmettreenmouvement lepersonnel,
à réduire lespossibilitésd’ancrage.»
Contraintsàrendredescomptes«en
matièrededécrutement», lesmana-
gersdeviennent le «brasarmé»des
transformations imposées,notam-
mentdans les «espacesdedévelop-
pement»où il s’agit de reclasser les
fonctionnaires. Jean-ClaudeDelgè-
nes lit denombreuxmessages: «Le
managervous repérait etaprès ilne
vous lâchait plus» ; «J’ai étémis sur
la touche en quinze jours, c’était la
chasse auxquinquas». Pédagogue,
l’expert dresse une typologie des
managers. Il y a les «protecteurs»

quiont refusécette«logiqued’éradi-
cation», renonçant aux primes et
auxpromotions indexées sur cette
logique. Il y a les «exécutants»qui,
baignés dans cette «culture de
l’obéissancede la fonctionpublique»,
ont appliqué les consignes «par fi-
délitéà lamaison». Enfin,«certains
se sont lâchés».Ces«exécuteurs»ont
participéà«labanalisationdescom-
portements déviants».

DESSALARIÉS
ENSOUFFRANCE

Syndromesanxio-dépressifsouad-
dictifs (tabac,alcool,médicaments),
troublesdusommeiloude l’appétit,
décompensations…MoniqueFrays-
se-Guiglini fut auxpremières loges
de lasouffrancedesemployés.Cette
médecin du travail «connaît bien»
l’entreprise,oùelleaétéembauchée
en1994àGrenoble.A labarre, celle
quiestdésormais retraitée lit sadé-
claration.Le calmede savoix tran-
cheavec laviolencedupropos.Des
réorganisations comme celles à
l’œuvre en 2007 –«nombreuses»,
«désordonnées»–, ellen’enavait ja-

maisconnu:«Les salariésmedisent
quetout sembleêtre faitpour lesdés-
tabiliser.» Les visites médicales
spontanées atteignent les 14,8%,
contre 11%en2006. «Uneaugmen-
tationpréoccupante,maispersonne
ne s’interroge.»Or: «Quand tout va
bien, les salariésnedemandentpas
àrencontrer lemédecindutravail.»
En 2008, elle note 218 passages à
l’infirmerie. L’an suivant, 317. C’est
45%de plus. «Du ja-mais-vu», ap-
puie la témoin.
Puisdedécrire l’ambiancegénérale
dégradée,«les tensionset les rivalités
entre collègues»qui s’exacerbenten
même tempsque «lemanagement
par la pression s’accentue». Elle-
mêmeafait l’objetdepressionshié-
rarchiques: elle refusait d’intégrer
les fameusescellulesd’écoutes,pré-
vuespour«accompagner les réorga-
nisations», mais en contradiction
avec ladéontologiemédicale.Moni-
que Fraysse-Guiglini raconte ses
rencontres avecdes cadres, piégés
dans des conflits de valeurs, dont
beaucoup ne «l’écoutent plus» et
«n’ontplusqu’une idée en tête: tenir
les objectifs.»Une fois, und’eux lâ-
che:«Lorsqu’onsecoueunarbre fort,
les fruits tropmûrs oupourris tom-
bent.» Des collègues ont démis-
sionné, elle est restéepour les em-
ployés. Elle pense à Manuel,
«n’arrivant pas à tenir ses objectifs
au travail»etdevenu impuissant, à
Robert, dont les cheveuxsont tom-
bés d’un coup et n’ont plus re-
poussé, et à tant d’autres dont ce
jeuneAlexandre, lui faisantpart«de
son souhait d’en finir» et qu’elle

réussiraàappeler à temps.Un jour,
elle croise Olivier Barberot. Avec
d’autres médecins, ils tentent de
l’alerter: «Il neprenden rien lame-
sure.» Pis encore, l’ex-DRH plai-
sante: «Vous, lesmédecins, vousne
voyez que les gens à problème.»

DESCOLSBLANCSSUR
LEBANCDESACCUSÉS

Dans la salled’audience, ondiffuse
un compte rendu clé. Celui de la
réunion du 20 octobre 2006, où le
langagedu triumvirat s’est fait par-
ticulièrementbrutal et cyniquede-
vant lesquelque 1000membresde
l’Associationdescadres supérieurs
et dirigeants de France Télécom
(Acsed).Mais onnediffusepas «la
versionMarguerite», comme l’ap-
pelle laprésidentepourdésignerce
texte affadi par la secrétaire de
l’Acsed,Marie-ClaudeMarguerite,
qui, avait-elle dit aux juges, avait
pris surelle«de supprimerquelques
phrases», car lesmotsdesdirigeants
«étaient assez durs». Dans la vraie
version, lePDGenjoint ses troupes
à sortir «de la position de mère
poule» pour accomplir les
22000suppressionsannoncéeshuit
mois auparavant. Surtout, Didier
Lombarda cettephrasequidonne
le ton: «En2007, je ferai lesdéparts
d’une façonoud’uneautre,par la fe-
nêtre ou par la porte.» En ce neu-
vième jourd’audience, lepolytech-
nicien de 77 ans concède une
«erreur»:«C’estunephrase idiote. Je
la regrette, surtout si elle a eu des
conséquences négatives.» Jusqu’à
présent, il avait nié l’avoir pronon-

«Lorsqu’on secoue
un arbre fort,

les fruits tropmûrs
ou pourris
tombent.»

Un cadre de France Télécom

à unemédecin qui l’alerte
sur la souffrance des salariés

BrunoMettling (à gauche), directeur des ressources humaines nommé en 2010, après la vague de suicides, au tribunal le 6mai. Des salariés de

Suite de la page 2
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cée. Deuxième à la barre, Olivier
Barberotexplique:«J’aialors le sen-
timent que nous n’allons pas assez
vite dans lamise en place d’Act. La
communicationn’apasencore com-
plètement irrigué l’entreprise.» Il re-
connaît «un discours énergique»,
mais réfute avoir dit «on va faire
partir la colle». Il n’empêche. Ces
éléments de langage collentmal à
l’imagededéparts«naturels»avan-
cés par la direction.
Côté parties civiles, Me Topaloff
soulève que, lors d’un comité cen-
trald’entrepriseunmoisaprèscette
réunion,onaaverti«unedizainede
fois [que] des volontaires, il n’y ena
plus».Elle questionne: «Comment
pouvez-vous imaginerquevousallez
pouvoir faire partir autant deper-
sonnes sur le fondementduvolonta-
riat, alorsmêmeque les salariés de
France Télécom sont si attachés à
leur entreprise?» «Il y a une erreur
fondamentale dans vos propos de
direque les 22000étaientunobjec-
tif, et que le resten’avaitaucune im-
portance», rétorque sèchement
Lombard. C’était «un chiffre géné-
ral», «lameilleure estimationqu’on
pouvait réaliser».Etnon«unecible»
àatteindre, redit celuiqui, enguise
depropos liminaires, avait énoncé
«sa sincère et profonde tristesse»,
mais n’avait pas expriméde regret
quant aux transformations impo-
séesà l’entreprise,alors surendettée
et exposéeàune forte concurrence
enpleineévolution technologique.
«Vousnem’avezpas répondu sur le
volontariat», relance l’avocate. «Je
ne vais pas vous répondre.»•

L
es chiffres affolent. Selon une étude
de 2018de laFondationPierreDeniker
pour la rechercheensantémentale,plus

d’unFrançais actif sur cinqprésente «unedé-
tresse orientant vers un troublemental».A la
clé,desdépressions,desaddictions,dustress,
voiredes idées suicidaires. En2015, l’Institut
deveillesanitaireévaluaità480000lenombre
desalariésensouffrancepsychiqueau travail,
dont 30000 en burn-out. Aucune leçon
n’aurait donc été tirée depuis la crise chez
France Télécom? «Dans les grandes fonc-
tions RH, il y a eu une prise de conscience des
responsabilités de l’entreprise en matière de
santé au travail alors que jusque-là ce n’était
pasaucentredespréoccupations», assure ledi-
rigeantBrunoMettlingqui amené, dès 2010,
le chantierde reconstructionduclimat social
de l’opérateur. Jean-ClaudeDelgènes, qui y a
aussi participé en tantqu’expert, évoque, lui,
un«contextede sidérationnationale»avecdes
crises similaires, aumêmemoment, chezRe-
nault etPeugeot.Cequiacréé«une forte inter-
rogationdesdirigeantsde l’époquequi redou-
taientuneffetLombard», dunomde l’ex-PDG

dugroupedetélécoms,actuellement jugépour
«harcèlementmoral».Mais cettepeur est vite
passée, regrette le spécialiste, et lespréoccupa-
tionsde santéau travail ont été renvoyées «en
secondrideau», chasséespar la«vaguenuméri-
que» et l’intensification de la concurrence.

«Prêt-à-penser».Résultat: certains se sont
dépêchésde signerdes accords sur la qualité
devieau travail ou sur ladéconnexion. «Mais
la réponse a souvent été en dessous de ce qu’il
fallait», poursuit Jean-ClaudeDelgènes.Selon
lui, seules 20%à30%desentreprises fontun
réel travailde«gouvernanceéclairée».Lafaute,
selon la psychologue clinicienne Catherine
Mieg,àun«prêt-à-pensermanagérial, enseigné
dans lesgrandesécoles,avecdes tableauxExcel
etdes ratios, quidonne laprioritéaux logiques
de rentabilité. Cequi renddifficile toutpasde
côté». La spécialiste pointe aussi le poids du

«capitalisme financier laissantpeudeplaceau
développementdes compétences». Etnoteque
lesPMEsontparfoisplusattentivesàcesques-
tionscar«plusprochesde leurscollaborateurs».
En parallèle, le pouvoir s’est saisi du sujet.
Avantmêmequen’éclate la crise, un rapport
sur les risques psychosociaux (RPS) est com-
mandé en 2007 par leministre du Travail de
l’époque,Xavier Bertrand.Dans la foulée, un
collèged’expertise sur le suividesRPSau tra-
vail, rattachéà l’Insee, estmis enplace. «Cela
apermisunmeilleursuivi statistique,maiscela
aaussicrééunmarchédesRPS,pointe lasocio-
logueMarie-AnneDujarier.Car pour les em-
ployeurs [quiontuneobligationdesécuritéet
desantéenvers leurs salariés,ndlr], lemot ris-
que a un sens particulier: le risque juridique.
Dès lors, ils ont surtout cherchéàréduire le ris-
qued’êtreaccusésdenerienavoirmis enplace
pourréduirecesrisques.Maisnousn’avonspas
vu le management renoncer à ses objectifs de
productivité.»Afind’inverser la tendance,cer-
tains plaident pour des sanctions même si,
pour l’heure, c’estplutôt la logique inversequi
prévaut, noteMarie-AnneDujarier: «Il y a eu
plusieurs loispromettantplusdeprotectiondes
salariés.Maisenparallèle,onaretiré lesmoyens
devérifiersi la loiestappliquée,avec lasuppres-
sionpar exemple des CHSCT.»

«Discourspolicés».Aujourd’hui,nombreux
sontceuxqui se félicitentque le sujet ait ainsi
émergé, toutenregrettantqu’ilne se traduise
quepardesmesurescosmétiques. Ici, c’estun
chiefhappinessofficer, responsabledubonheur
enentreprise, qui estnommé.Ailleurs, on re-
cruteunwell-beingofficer, chargédubien-être.
Problème, note Martine Keryer qui suit ces
questionspour le syndicatdescadres, laCGC,
cesoutilsnesontpasunesolution.«Oninstalle
desbaby-foot,onmetenplacedes lignesd’écoute
quepersonnen’appelle,mais onne fait pasde
préventionprimaire»,déplore-t-elle.Desmesu-
res individualiséesquinerèglentnullement le
problèmeenprofondeurpuisqu’ellesne tou-
chentpasà l’organisationdutravail.«Cequide-
vrait compter, ce n’est pas la qualité de vie au
travailmais laqualitédu travail. Laquestion
n’estpasprisepar lebonbout», s’agace laclini-
cienneCatherineMieg.Lecheminest encore
long. «Les entreprises ont plus oumoins cons-
cienceque laperformanceéconomiquedépend
ausside laqualité socialede l’entreprise. Il reste
beaucoupà faire, car elles sont souvent prises
dansunepressionducourt terme»,note lediri-
geant d’OrangeBrunoMettling.
PourMartineKeryer, de laCGC, la situationa
mêmeempirédans lesentreprises françaises.
«Il faut travailler encoreplus vite, les objectifs
sontplus importants, le collectifde travailadis-
paru et les journées de travail sont de plus en
plus longues», sedésole-t-elle.Résultat: «Une
netteaggravationde lasantémentale.»Dequoi
rendrepossibleunautreFranceTélécom?La
syndicalisteendoute, car«les employeurs sont
plusméfiants, lesdiscourspluspolicés.Mais, en
revanche, lenombredeburn-out explose».Or,
cemalauxcontours flous,aussinommé«épui-
sementprofessionnel»,peine toujoursàêtre re-
connucommemaladieprofessionnelle.«Cela
sevoitmoinsqu’unsuicide,note lasyndicaliste.
Mais les burn-out, ce sontdesmorts sociales.»

AMANDINECAILHOL

Baby-foot et burn-out
aumenu desDRH
Si le dramede FranceTélécom
apermis une prise de
conscience, lesmesures
adoptées pour prévenir la
souffrance des salariés sont
souvent cosmétiques.

France Télécommobilisés à Paris avant l’ouverture du procès. La justice a retenu 39 cas de harcèlementmoral.

TECHNIP: UNE ENQUÊTESURTROISSUICIDES
Le parquet deNanterre a ouvert une information judiciaire pour déterminer la
responsabilité du groupe parapétrolier TechnipFMCdans aumoins trois suicides
survenus entre 2015 et 2017, a indiqué une source syndicale lundi. Deux cas de
suicides ont fait l’objet de signalements par l’inspection du travail, a précisé
ChristopheHéraud, délégué central CFDT chez Technip France. Selon
l’organisation syndicale, qui s’est portée partie civile, le troisième cas, survenu à
l’étranger, a été joint au dossier après la saisine directe de la famille du défunt.
ChristopheHéraud a également fait état d’autres suicides potentiellement liés aux
conditions de travail ces dernières années, le dernier remontant au 1ermars.
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